
CHAPITRE 35

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 15 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en remplaçant le para-
graphe 5, par le suivant:

"5. Le ministre des affaires municipales
donne avis de l'émission des lettres pa-
tentes en les publiant dans la Gazette offi-
cielle de Québec. A compter de la date
de cette publication, la municipalité de-
vient une cité ou une ville régie par la
présente loi."

2 . L'article 48 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux ans,
ou pour trois ans dans le cas de l'article
173a, à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

3 . L'article 61 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 29, est de nouveau modifié en y ajou-
tant après le nombre "195", dans la der-
nière ligne du cinquième alinéa, les mots
et le nombre "et de l'article 340".

4 . L'article 173 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
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tous les deux ans, ou tous les trois ans
dans le cas de l'article 173a, le premier
jour juridique de février, ou le premier
jour juridique de novembre dans le cas de
l'article 1736, conformément aux prescrip-
tions qui suivent."

5 . L'article 189 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"En le recevant, l'officier-rapporteur
doit l'examiner et déclarer sur-le-champ
s'il le considère valide ou non et mettre
sa déclaration à effet, en y inscrivant,
sous sa signature, le mot "admis" ou le
mot "rejeté"."

6 . L'article 268 de ladite loi, modifié
par l'article 31 de la loi 13 George VI,
chapitre 59, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la sixième ligne du pre-
mier alinéa, le mot "six" par le mot "huit".

T . La section IX de ladite loi, compre-
nant les articles 342, 343 et 344, est
abrogée.

8 . L'article 375 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"Sauf prescription contraire, la publi-
cation des avis publics doit avoir lieu au
moins sept jours francs avant celui qui
est fixé pour la procédure concernée."

9 . L'article 385 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Lorsque le conseil n'a pas, en vertu de
l'alinéa précédent, arrêté la procédure
relative à l'avis de présentation et à la
lecture des règlements municipaux, aucun
règlement ne peut, à peine de nullité, être
adopté à moins d'être précédé d'un avis
de motion donné en séance du conseil et
d'être lu à une séance subséquente, tenue
à un jour ultérieur."

1 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 386, le suivant:

" 3 8 6 a . L'approbation, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, le ministre
des affaires municipales ou la Commission
municipale de Québec, d'un règlement ou
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d'une autre procédure adoptée par un
conseil municipal, dans les cas où cette
approbation est prescrite par une dispo-
sition de la présente loi, n'a pas d'autre
effet que celui de rendre exécutoire, sui-
vant la loi, ce règlement ou cette procé-
dure, et cela peut se faire, avec le même
effet, sous la forme d'une autorisation."

1 1 . La version française de l'article
429 de ladite loi, modifié par l'article 4
de la loi 9 George VI, chapitre 52, par
l'article 7 de la loi 11 George VI, chapitre
59, par l'article 5 de la loi 13 George VI,
chapitre 60, par l'article 3 de la loi 15-16
George VI, chapitre 51, et par l'article 14
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la cinquième ligne du paragraphe 3°, les
mots "en front de" par les mots "en
bordure de".

1 2 . L'article 593 de ladite loi, rem-
placé par l'article 18 de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 32, est de nouveau rem-
placé par le suivant :

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au pré-
sent article et subséquemment autorisé par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis
de convocation d'au moins cinq jours
francs donné par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le maire
suppléant ou, en leur absence, par un
échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
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six de ces électeurs présents demandent
que le règlement soit soumis pour appro-
bation aux électeurs municipaux proprié-
taires d'immeubles imposables, le prési-
dent de l'assemblée doit fixer le jour du
vote sur ce règlement, à une date appro-
priée dans les quarante jours suivant cette
assemblée; dans le cas contraire, le règle-
ment est réputé avoir été approuvé par
les électeurs."

1 3 . Les règlements adoptés en vertu
du deuxième alinéa de l'article 48 de la
Loi des cités et villes sont abrogés à
compter de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Nonobstant cette abrogation, tout maire
élu par un conseil municipal à la suite de
l'adoption d'un tel règlement continue à
agir en cette qualité jusqu'à l'expiration
du terme de sa charge de maire.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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